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  PPoolliittiiqquuee

CCEEDDEEAAOO  //  FFIINN  DDEE  MMIISSSSIIOONN  ::  OOMMAARR  AALLIIEEUU  TTOOUURRAAYY  EEXXPPRRIIMMEE  SSAA  GGRRAATTIITTUUDDEE  AAUU
PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  OOUUAATTTTAARRAA

Au terme de son mandat à la tête de la Commission de la CEDEAO, Omar Alieu Touray a exprimé, hier, à
Cocody, sa reconnaissance au Président de la République, Alassane Ouattara, pour le soutien dont il a
béné�cié  durant  son  passage  à  la  tête  de  l’institution  sous-régionale.  «  Mon  mandat  au  sein  de  la
Commission de la CEDEAO est arrivé à son terme. Je suis donc venu rendre visite à Monsieur le Président
de la République pour lui exprimer mes sincères remerciements pour le soutien constant qu’il m’a apporté
», a déclaré le président sortant de la Commission. Pour le diplomate gambien, ces années à la tête de
l’institution ont été marquées par plusieurs dé�s auxquels il a fallu apporter des réponses collectives. Il a
notamment salué l’appui du Président Ouattara et de ses pairs qui lui a permis de conduire sa mission et
de  faire  progresser  plusieurs  dossiers  importants.  Les  échanges  entre  les  deux  personnalités  ont
également  porté  sur  la  situation  de  la  sous-région  et  les  principaux  dé�s  auxquels  elle  demeure
confrontée.

JJOOUURRNNÉÉEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  //  BBEEUUGGRRÉÉ  MMAAMMBBÉÉ  ::  ««  NNOOUUSS  AALLLLOONNSS
AAMMÉÉLLIIOORREERR  EETT  RREENNFFOORRCCEERR  LLAA  QQUUAALLIITTÉÉ  DDEE  LL’’UUTTIILLIISSAATTIIOONN  DDEESS  RRÉÉSSEEAAUUXX  SSOOCCIIAAUUXX
EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  »»

La Journée Internationale de la jeunesse (JIJ) a été organisée, le 12 août 2026, au Parc des Expositions
d’Abidjan,  par  le  gouvernement,  à  travers  le  ministère  de  la  Promotion  de  la  jeunesse,  de  l’Insertion
professionnelle et du Service civique. Placée sous le sceau de la redevabilité et de l’engagement citoyen,
elle a permis un dialogue direct avec la jeunesse ivoirienne. Il s’est agi d’évaluer la mise en œuvre des 70
propositions issues des consultations de 2025, de recueillir de nouvelles contributions et de renforcer
l’implication des jeunes dans la prise de décision publique. Initiés par le ministre Mamadou Touré, ces
échanges interactifs et sans �ltre ont réuni, entre autres, Amadou Coulibaly, ministre de la Communication
; Pierre N’Gou Dimba, ministre de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle;
Myss Belmonde Dogo, ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre la pauvreté ;
Bernard Kini Comoé, ministre délégué chargé des Productions vivrières et Jean-Louis Moulot, ministre
délégué chargé de l’Enseignement technique. « Nous allons améliorer et renforcer la qualité de l’utilisation
des réseaux sociaux en Côte d’Ivoire », a a�rmé le Premier Ministre, Robert Beugré Mambé.

JJOOUURRNNÉÉEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  ::  PPLLUUSS  DDEE  1100  000000  JJEEUUNNEESS  EENNTTRREENNTT
EENN  DDIIAALLOOGGUUEE  DDIIRREECCTT  AAVVEECC  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT

Le Convention Center du Parc des Expositions d’Abidjan a refusé du monde, le mercredi 12 août 2026.
Plus  de  10  000  jeunes  ont  pris  d’assaut  cette  salle  à  l’occasion  de  la  Journée  Internationale  de  la
Jeunesse (JIJ). Au-delà de la célébration, ce rendez-vous avait surtout valeur de dialogue direct entre la
jeunesse ivoirienne et le gouvernement. Emploi, �nancement, formation, paix et cohésion sociale, projets
structurants… Les préoccupations étaient nombreuses. Pour y répondre, huit membres du gouvernement
se sont prêtés à un exercice direct de questions-réponses avec les jeunes. La rencontre a connu son
temps fort avec l’intervention du Premier Ministre, Robert Beugré Mambé. S’appuyant sur le thème de
cette Journée Internationale de la Jeunesse, « Différentes réalités, aspirations communes », le Chef du



gouvernement  a  rappelé  que  les  jeunes  Ivoiriens,  malgré  la  diversité  de  leurs  parcours  et  de  leurs
conditions de vie, partagent des aspirations communes. « La première, c’est la dignité. La deuxième, c’est
l’égalité. La troisième, c’est la participation. La quatrième, c’est la con�ance. Ces aspirations ne sont pas
seulement celles des jeunes. Elles sont des aspirations de toute la Côte d’Ivoire », a-t-il a�rmé.

JJOOUURRNNÉÉEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  ::  DDRROOGGUUEESS,,  RRÉÉSSEEAAUUXX  SSOOCCIIAAUUXX  EETT  IIAA
AAUU  CCŒŒUURR  DDEESS  PPRRÉÉOOCCCCUUPPAATTIIOONNSS

La Côte d’Ivoire a célébré, hier,  mercredi 12 août 2026, la Journée Internationale de la Jeunesse (JIJ)
autour du thème « Différentes réalités, aspirations communes ». La cérémonie, présidée par le Premier
Ministre, Robert Beugré Mambé, a été marquée par la présentation des préoccupations des jeunes et de
plusieurs  recommandations portant  notamment  sur  les  drogues,  les  réseaux sociaux  et  l’Intelligence
arti�cielle. Répondant aux préoccupations exprimées, le Chef du gouvernement a notamment rassuré sur
la question d’Internet. « On n’a jamais coupé Internet. On ne vous a jamais privé des réseaux sociaux dans
notre pays, mais nous allons améliorer la qualité de l’utilisation des réseaux sociaux en Côte d’Ivoire », a-t-
il  déclaré.  Il  a  annoncé  l’extension  d’un  projet  pilote  d’éducation  aux  médias  et  appelé  les  jeunes  à
proposer des projets sérieux et véri�ables. « Écouter,  agir,  rendre compte et véri�er »,  a-t-il  insisté, en
demandant que les critères d’attribution du fonds d’appui aux organisations de jeunesse soient publiés
avant toute sélection.

  EEccoonnoommiiee

««  LLAA  GGRRAANNDDEE  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  »»  ::  LL’’AAMMBBIITTIIOONN  DDUU  PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  OOUUAATTTTAARRAA
DD’’AAMMÉÉLLIIOORREERR  LLEE  QQUUOOTTIIDDIIEENN  DDEESS  IIVVOOIIRRIIEENNSS

En politique, les promesses engagent surtout ceux qui les écoutent dixit Charles Pasqua. Le Président
Alassane Ouattara, ne semble pas être du même avis que l’homme politique français, parce que pour lui
chaque promesse a l’exigence d’être tenue. Le message à la nation du 6 août 2026 en est la preuve
palpable. Au-delà des routes, des ponts et des chiffres de croissance qui dessinent le visage d´une Côte
d’Ivoire ambitieuse, c´est une promesse plus ancienne, et plus exigeante, que le Président a réa�rmée :
améliorer concrètement le quotidien des Ivoiriens. Eau potable, électricité,  santé, éducation, logement,
emploi,  le  Chef  de  l´État  place  le  quotidien  des  populations  au  cœur  de  la  prochaine  étape  du
développement du pays. « Notre économie reste la plus dynamique, avec l´un des taux de croissance
annuel les plus élevés de la région et du monde, con�rmant la solidité de ses fondamentaux », a rappelé
Alassane Ouattara, avant d’ajouter : « Cette performance n´a de sens que si elle améliore concrètement la
vie de nos concitoyens ».

CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE--  GGOOLLFFEE  ::  NNIIAALLÉÉ  KKAABBAA  AACCCCÉÉLLÈÈRREE  LLAA  DDIIPPLLOOMMAATTIIEE  DDEESS
IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTTSS  ÀÀ  RRIIYYAADD

La Côte d’Ivoire  veut  transformer ses relations avec les pays du Golfe  en opportunités concrètes de
�nancement et d’investissement. C’est le sens de la rencontre tenue, mardi 11 août 2026, à Riyad en
Arabie  saoudite,  entre  la  ministre  d’État,  ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Coopération
internationale, Nialé Kaba, et le Secrétaire général adjoint aux Affaires politiques et aux négociations du
Conseil  de  Coopération  du Golfe  (CCG),  Dr  Abdulaziz  Aluwaisheg.  Selon une note  à  l’attention  de la
presse,  au-delà  du  renforcement  des  relations  institutionnelles  entre  la  Côte  d’Ivoire  et  le  CCG,  les
discussions ont surtout ouvert une nouvelle séquence de diplomatie économique, avec en ligne de mire le
développement  de  partenariats  et  la  mobilisation  de  capitaux  pour  accompagner  les  secteurs
stratégiques de l’économie ivoirienne.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  BBLLAANNCCHHIIMMEENNTT  DDEE  CCAAPPIITTAAUUXX  ::  LLEE  GGIIAABBAA  OOUUVVRREE  SSOONN  DDEEUUXXIIÈÈMMEE
CCEENNTTRREE  DD’’IINNFFOORRMMAATTIIOONN  DDEE  LLAA  SSOOUUSS--RRÉÉGGIIOONN  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN



Adama Coulibaly, ministre de l’Économie, des Finances et du Budget, a procédé, le mercredi 12 août, à
Angré,  à la remise o�cielle des clés du centre d’information du Groupe Intergouvernemental  d’Action
contre le Blanchiment d’Argent en Afrique de l’Ouest (GIABA). Selon le représentant du gouvernement
ivoirien, c’est le deuxième centre d’information du GIABA, destiné aux Francophones et Lusophones, dans
la sous-région, après celui du Nigeria pour les Anglophones. Il s’agit d’un bâtiment �ambant neuf, équipé
et fonctionnel que l’État de Côte d’Ivoire a mis à la disposition de ce groupement intergouvernemental.
Pour Adama Coulibaly,  l’implantation de ce centre à Abidjan traduit  la ferme volonté de l’État ivoirien
d’accompagner les efforts du GIABA dans la lutte contre la criminalité �nancière. Il favorisera un cadre
d’échange d’expériences et d’expertises en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et de
�nancement du terrorisme.

PPRRÉÉSSEERRVVEERR  LLAA  FFOORRÊÊTT  RRAAPPPPOORRTTEE  DDÉÉSSOORRMMAAIISS  ::  LLEESS  CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉSS  DDEE  TTAAÏÏ
RREEÇÇOOIIVVEENNTT  DDEESS  CCHHÈÈQQUUEESS

« Paiements carbones, reboisement, agroforesterie… En Côte d’Ivoire, la protection des forêts commence
à devenir une véritable source de revenus pour les communautés rurales », a lancé, hier, mercredi 12 août
2026, à l’auditorium de la Primature, le ministre de l’Environnement, du Développement durable et de la
Transition écologique, Abou Bamba. C’était au cours de la cérémonie de remise de chèques à 3 villages
de Tabou qui viennent d’en faire l’expérience avec la remise d’un premier chèque de plus de 62 millions de
FCFA au titre de leurs efforts de conservation autour du Parc national de Taï. Ces communautés sont
béné�ciaires du Projet de Paiement des Réductions d’Émissions autour du Parc national de Taï (PRE). Il
s’agit des villages de Gnato, Bliéron et Pimé, dans le département de Tabou, région de San-Pedro, se sont
engagés volontairement à conserver 1 059,10 hectares de forêt. En contrepartie de cet engagement, ils
béné�cieront d’un montant total de 88 850 285 de FCFA sur la durée du contrat de paiement. Un premier
versement de 62 816 260 de FCFA leur a été remis hier. Le reliquat, estimé à 26 034025 de FCFA, fera
l’objet d’un second paiement.

PPRROOGGRRAAMMMMEE  DDAAIICCEE  ::  DDEESS  MMÉÉCCAANNIISSMMEESS  DD’’AACCCCOOMMPPAAGGNNEEMMEENNTT  EETT  DDEE
FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  PPRRÉÉSSEENNTTÉÉSS  AAUUXX  PPMMEE  IINNDDUUSSTTRRIIEELLLLEESS

La  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de  Côte  d’Ivoire  (CCI-CI),  en  collaboration  avec  la  Banque
Nationale d’Investissement (BNI) et le ministère du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, a organisé,
mercredi  12  août  2026,  à  son  siège  à  Abidjan-Plateau,  une  rencontre  d’information  consacrée  au
Programme Diversi�cation,  Accélération industrielle,  Compétitivité et Emplois (DAICE). Cette rencontre
visait à présenter aux entreprises et aux opérateurs économiques les mécanismes d’accompagnement et
les facilités de �nancement mis en place dans le cadre du programme, notamment à travers la création
d’un Desk DAICE-BNI. Ce dispositif est dédié au traitement et au suivi des demandes de �nancement des
entreprises. Prenant la parole au nom du président de la CCI-CI, Faman Touré, le directeur des Études, Yao
Germain,  a  souligné  l’importance  de  cette  initiative  pour  les  Petites  et  Moyennes  Entreprises  (PME)
industrielles.

  SSoocciiééttéé

ÉÉLLAABBOORRAATTIIOONN  DDUU  PPLLAANN  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE  22002277--22003300  ::  LLEESS  AACCTTEEUURRSS  AADDOOPPTTEENNTT  LLAA
NNOOTTEE  DD’’OORRIIEENNTTAATTIIOONN

Ils  étaient  tous  réunis.  La  Direction  de  la  Plani�cation,  des  Statistiques  et  de  l’Évaluation  (DPSE)  a
organisé  une  rencontre  dans  l’optique  de  susciter  une  adhésion  de  tous  les  acteurs  au  processus
d’appropriation  de  la  note  d’orientation  du  plan  stratégique  2027-2030  du  ministère  de  la  Fonction
publique et de la Modernisation de l’administration, le mercredi 12 août 2026, à la salle de conférence
dudit  département  ministériel,  au  Plateau.  Représentant,  la  ministre  d’État,  ministre  de  la  Fonction
publique et  de la Modernisation de l’administration,  Anne Désirée Ouloto-Lamizana à cette séance,  le
directeur de Cabinet Adjoint, Kouamé Yao N’Guettia Jérôme a, à l’ouverture des travaux déclaré : « Nous
sommes réunis autour d’un objectif essentiel : nous approprier et adopter la note d’orientation qui servira
de boussole à l’élaboration de notre prochain plan stratégique ». Indiquant par ailleurs que cette note
constitue le cadre directeur qui doit permettre de dé�nir, de manière concertée, des priorités réalistes,



cohérentes et partagées pour la période 2027-2030.

RREEFFUUSS  DDEE  RREEJJOOIINNDDRREE  UUNN  PPOOSSTTEE  DD’’AAFFFFEECCTTAATTIIOONN  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LLAA  FFOONNCCTTIIOONN
PPUUBBLLIIQQUUEE  VVEEUUTT  FFRRAAPPPPEERR  FFOORRTT

Depuis quelques années, il n’est plus rare de voir des fonctionnaires et agents de l’État de Côte d’Ivoire
marquer un refus de rejoindre leur poste d’affectation. Malgré les séances de sensibilisation entreprises
par le ministère de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration, certains travailleurs du
secteur public continuent de s’adonner à cette insubordination. Face à cette situation qui participe à ternir
l’image de l’administration publique, le ministère a décidé de passer à la phase supérieure en frappant
fort. Plus rien ne sera comme par le passé. Pour dire que la récréation est terminée. De fait, selon un
communiqué du ministère de la Fonction publique et de la modernisation de l’administration, dont nous
avons reçu copie,  le  mercredi  12 août  2026,  Mlle  G.A.S.,  matricule  (…)  M,  adjointe  administrative  en
service à la Direction régionale de San Pedro, est invitée à rejoindre son poste de travail. La fonctionnaire,
mentionne la  note  administrative,  doit  prendre  fonction  dans un délai  de  4  jours  ouvrables.  Et  ce,  à
compter du mardi 10 août 2026. Passé ce délai, précise le communiqué, une procédure disciplinaire sera
engagée contre elle, conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur.

PPRROOGGRRAAMMMMEE  NNAATTIIOONNAALL  DDEE  CCOOHHÉÉSSIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  ::  UUNN  AACCTTEEUURR  EENNGGAAGGÉÉ  DDAANNSS  LLAA
PPRROOMMOOTTIIOONN  DDEE  LLAA  PPAAIIXX  EETT  DDEE  LLAA  CCOOHHÉÉSSIIOONN  SSOOCCIIAALLEE

Créé par le décret n° 2015-266 du 22 avril 2015, le Programme National de Cohésion Sociale (PNCS) est
placé sous la  tutelle  du  ministère  de la  Cohésion nationale,  de  la  Solidarité  et  de  la  Lutte  contre  la
pauvreté, rapporte une dépêche du CICG. Il a pour mission de promouvoir la paix, la cohésion sociale et le
vivre-ensemble  à  travers  des  actions  menées  sur  l´ensemble  du  territoire  national.  Le  PNCS  est
notamment  chargé d´éduquer  les  populations à  la  paix,  au  dialogue et  à  la  coexistence paci�que.  Il
contribue  à  la  réduction  des  con�its,  des  tensions  et  des  violences,  participe  à  la  création  et  au
renforcement  des  capacités  techniques  et  opérationnelles  des  infrastructures  de  paix  et  propose  au
gouvernement des mesures visant à lutter contre les injustices, l´exclusion et la haine sous toutes ses
formes. Il œuvre également à la création d´un environnement favorable à la paix et à la cohésion sociale,
appuie les efforts de réhabilitation sociale et de relèvement économique des communautés et renforce
les capacités techniques des acteurs et des institutions en matière de cohésion sociale.

RREENNTTRRÉÉEE  SSCCOOLLAAIIRREE  ::  NN’’GGUUEESSSSAANN  KKOOFFFFII  EEXXIIGGEE  LL’’AACCCCÉÉLLÉÉRRAATTIIOONN  DDEESS  PPRRÉÉPPAARRAATTIIFFSS

« Vous devez veiller à l’avancée des préparatifs de la rentrée scolaire a�n que, dès le 14 septembre, les
cours commencent effectivement », a instruit le ministre de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et
de l’Enseignement technique (MENAET), N’Guessan Ko�, à l’endroit des directeurs régionaux. C´était le
mardi  11 août  au Lycée Sainte-Marie  de Cocody lors  de la  première  journée de la  séance de travail
préparatoire à la rentrée scolaire 2026-2027 avec les inspecteurs généraux, les chefs de structures, les
directeurs régionaux, les directeurs des CAFOP, les directeurs des Centres d’Information et d’Orientation
(CIO), ainsi que les chefs des antennes pédagogiques et de la formation continue. « Par vos fonctions
respectives, vous constituez la charnière entre les orientations centrales et l’exécution de terrain. Vous
portez à la fois l’interconnexion technique du système d’information, la formation initiale et continue des
enseignants  et  l’orientation  scolaire  »,  a  indiqué  le  ministre  N’Guessan  Ko�,  avant  d’appeler  ses
collaborateurs à accélérer les préparatifs de la rentrée scolaire 2026-2027.

FFOORRMMAATTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  PPRROOMMEEUUTT  LL’’EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT
TTEECCHHNNIIQQUUEE  CCOOMMMMEE  LLEEVVIIEERR  DD’’IINNSSEERRTTIIOONN  DDEESS  JJEEUUNNEESS  ÀÀ  MMAANN

Le gouvernement ivoirien a réa�rmé, dimanche 9 août 2026, à Man, le rôle de l’enseignement technique
et de la formation professionnelle dans l’insertion des jeunes et la transformation économique du pays.
C’était  à  l’ouverture  de  la  première  édition  régionale  du  Salon  National  de  l’Enseignement  Technique



(SNET).  Organisée  au  lycée  technique  et  professionnel  de  Man  autour  du  thème  «  L’enseignement
technique, levier de l’industrialisation de la Côte d’Ivoire », le salon a réuni membres du gouvernement,
autorités administratives, responsables d’établissements de formation, entreprises, parents et élèves. Le
ministre délégué chargé de l’Enseignement technique, Jean-Louis Moulot, a appelé à changer le regard
porté sur cette �lière, estimant que l’enseignement technique n’est pas une orientation par défaut. Selon
lui, cette voie répond aux besoins de compétences liés au développement des secteurs productifs et à
l’industrialisation du pays.

RREETTOOUURR  DDEE  113355  MMIIGGRRAANNTTSS  CCLLAANNDDEESSTTIINNSS  ::  LL’’ÉÉTTAATT  EEXXHHOORRTTEE  LLEESS  JJEEUUNNEESS  ÀÀ  ÉÉVVIITTEERR
LLAA  MMIIGGRRAATTIIOONN  IIRRRRÉÉGGUULLIIÈÈRREE

135 migrants ivoiriens, dont deux mineurs, sont arrivés, le lundi 10 août 2026, à l’aéroport international
Félix Houphouët-Boigny de Port-Bouët, en provenance du Niger, dans le cadre d’une opération de retour
volontaire menée avec l’appui de l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM). À leur arrivée, les
migrants ont été accueillis et orientés par un dispositif composé de 14 structures étatiques, chargées
notamment de leur identi�cation et de leur pro�lage. « Chaque structure va faire son pro�lage en fonction
de ce qu’elle recherche », a expliqué Sako Mamadou, sous-directeur de l’Accueil et de l’Orientation à la
Direction de l’Accueil, de l’Orientation et du Suivi des actions de réinsertion de la Direction générale des
Ivoiriens de l’extérieur, au ministère d´État des Affaires étrangères et de la Coopération internationale. Le
collaborateur de Gaoussou Karamoko, directeur général des Ivoiriens de l´extérieur, a par ailleurs appelé
les jeunes Ivoiriens à éviter les parcours migratoires clandestins, tout en rappelant que « la migration elle-
même n’est pas interdite. Mais il faut qu´elle soit dans les normes ».

  CCuullttuurree

RREENNFFOORRCCEEMMEENNTT  DDEE  CCAAPPAACCIITTÉÉSS  ::  LLEE  BBUURRIIDDAA  IINNSSTTRRUUIITT  DDEESS  AARRTTIISSTTEESS  SSUURR  LL’’UUTTIILLIITTÉÉ
DDEE  LLAA  PPOOLLIICCEE  DD’’AASSSSUURRAANNCCEE  SSAANNTTÉÉ

Le  Bureau  Ivoirien  du  Droit  d’Auteur  (BURIDA),  en  collaboration  avec  le  Mouvement  des  Artistes  de
Marcory (MAM), a organisé, le samedi 8 août 2026, au Foyer des jeunes de Marcory,  une session de
renforcement des capacités à l’intention des artistes et acteurs culturels de la commune, informe un
communiqué  de  presse.  Placée  sous  le  thème  :  «  Gouvernance  du  BURIDA  et  utilité  de  la  police
d’assurance santé », cette session avait pour objectif de permettre aux participants de mieux comprendre
le fonctionnement et les mécanismes de gouvernance du BURIDA, tout en les informant sur les dispositifs
sociaux dont peuvent béné�cier les sociétaires. L’un des panelistes, Kouassi Esaïe, chef de service au
département relation avec les ayants droit, a présenté les principales caractéristiques de la couverture
santé, ainsi que son intérêt pour les ayants droit. « Cette intervention a permis d’apporter des éclairages
pratiques sur les conditions et les avantages liés à ce dispositif de protection sociale. Notamment le taux
de couverture de 80%,  le  nombre de personnes prises en charge et  le  montant de la prime annuelle
subventionné par le ministère de la Culture et de la Francophonie et le BURIDA », a-t-il rapporté.

  SSppoorrtt

JJUUDDOO  ::  LL’’ÉÉLLEECCTTIIOONN  DDEE  SSEEYYDDOOUU  DDAABBOONNNNÉÉ  SSAALLUUÉÉEE  PPAARR  LL’’UUAA

Après la réélection de Seydou Dabonné à la tête de Côte d’Ivoire Judo, le samedi 8 août 2026, l’Union
africaine  (UA)  a  salué  la  transparence  du  scrutin.  L’observateur  désigné  par  l’instance  continentale,
Abdoulaye Keita, a fait part de ses conclusions au ministre des Sports, Adjé Silas Metch. Le mardi 11 août
2026,  le  ministre  des  Sports,  Adjé  Silas  Metch,  a  reçu  à  son cabinet  Abdoulaye  Kéita,  premier  vice-
président de la Fédération malienne de Judo et membre de la Commission militaire de Judo de l’Union
africaine. Désigné comme observateur par l’Union pour suivre ce scrutin, Abdoulaye Kéita a livré un retour
positif  sur  le  déroulement  de  cette  élection.  Le  ministre  Adjé  Silas  Metch s’est  dit  honoré  par  cette
reconnaissance et se réjouit de la bonne tenue du scrutin. Il a également encouragé les autres fédérations
sportives  ivoiriennes  à  s’inspirer  de  cette  expérience  a�n  de  privilégier  des  processus  électoraux
transparents et conformes aux règles.



AAFFRROOBBAASSKKEETT  UU1188  FFIILLLLEESS  ::  LLEESS  ÉÉLLÉÉPPHHAANNTTEEAAUUXX  DDOOMMIINNEENNTT  LLAA  TTUUNNIISSIIEE  EETT
SS’’OOFFFFRREENNTT  LLEE  DDEERRNNIIEERR  CCAARRRRÉÉ

Les jeunes basketteuses ivoiriennes ont réalisé une belle performance, mercredi 12 août 2026, en quarts
de �nale de l’AfroBasket U18 Filles. Opposée à la Tunisie, la Côte d’Ivoire s’est imposée avec autorité
(45-28),  validant  ainsi  son  billet  pour  le  dernier  carré.  Après  cette  victoire  en  quarts  de  �nale,  les
Éléphanteaux peuvent désormais se tourner vers leur prochain dé�. Elles retrouveront le Nigeria en demi-
�nale, le vendredi 14 août 2026. La journée du jeudi sera l’occasion pour le groupe de récupérer, mais
aussi  de  travailler  sur  les  insu�sances  observées  a�n  d’aborder  cette  nouvelle  échéance  dans  les
meilleures  dispositions.  Face  à  un  adversaire  qui  s’annonce  coriace,  les  �lles  du  coach  Christelle
N’garsanet devront conserver la même détermination, tout en faisant preuve de davantage d’e�cacité et
de concentration.

AAGGRRÉÉMMEENNTTSS,,  CCOONNVVEENNTTIIOONNSS  DD’’OOBBJJEECCTTIIFFSS  EETT  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  ::  LLAA  DDIIRREECCTTIIOONN
GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DDEESS  SSPPOORRTTSS  RRAAPPPPEELLLLEE  LLEESS  EEXXIIGGEENNCCEESS  AAUUXX  FFÉÉDDÉÉRRAATTIIOONNSS  SSPPOORRTTIIVVEESS

Le Directeur Général des Sports et de la Vie Fédérale (DGSVF), Adama Doumbia, veut accélérer la mise en
conformité des fédérations sportives ivoiriennes avec les recommandations du ministère des Sports. Au
cours du troisième rendez-vous d’échanges entre cette direction générale et les fédérations, tenu, le mardi
11  août  2026,  au  siège  de  la  Direction,  à  la  Riviera  Bonoumin,  il  a  appelé  les  dirigeants  fédéraux  à
davantage de rigueur dans la gestion administrative et la plani�cation de leurs activités. Nommé le 26
février 2026 à la tête de la Direction Générale des Sports et de la Vie Fédérale, Adama Doumbia a placé le
dialogue permanent avec les présidents de fédérations au cœur de sa gouvernance. Une démarche qui
vise notamment à partager avec les responsables sportifs la vision du ministre des Sports, Adjé Silas
Metch,  et  à  renforcer  la  collaboration  entre  l’administration  et  le  mouvement  sportif.  Au  cœur  des
échanges, la question des agréments, des conventions d’objectifs et de gouvernance a occupé une place
importante. « On prépare un communiqué pour rendre publique la liste des fédérations sportives agréées.
Cela  permettra  aux  sponsors  et  aux  partenaires  de  connaître  les  fédérations  qui  sont  o�ciellement
reconnues en Côte d’Ivoire », a-t-il déclaré.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDUU  CCOOMMMMEERRCCEE  PPAASSSSEE  ÀÀ  LLAA
SSIIGGNNAATTUURREE  ÉÉLLEECCTTRROONNIIQQUUEE

La transformation numérique de l’Administration ivoirienne franchit une nouvelle étape au ministère du
Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat. Une opération d’enrôlement à la signature électronique a été
organisée, le mercredi 12 août 2026, au cabinet du ministère, à Abidjan-Plateau, au pro�t du ministre Kalil
Konaté  et  de  plusieurs  de  ses  collaborateurs.  Conduite  par  une  équipe  du  ministère  de  la  Fonction
publique et de la Modernisation de l’Administration, cette opération s’inscrit dans le cadre du projet de
déploiement de la signature électronique au sein de l’administration publique. Elle vise à permettre aux
responsables habilités de signer à distance les documents administratifs, avec à la clé un traitement plus
rapide des dossiers.

TTAAXXEE  SSUURR  LLAA  PPUUBBLLIICCIITTÉÉ  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  VVEEUUTT  OOPPTTIIMMIISSEERR  LLEESS  RREECCEETTTTEESS
PPOOUURR  MMIIEEUUXX  SSOOUUTTEENNIIRR  LLEESS  MMÉÉDDIIAASS  IIVVOOIIRRIIEENNSS

L’optimisation  de  la  mobilisation  de  la  taxe  sur  la  publicité  au  pro�t  de  l’Agence  de  Soutien  et  de
Développement des Médias (ASDM) est au cœur d’un atelier de ré�exion ouvert,  ce mercredi 12 août
2026, à Grand-Bassam. Organisés sur trois jours, ces travaux réunissent les représentants des ministères
de la Communication et de l’Économie, des Finances et du Budget, les services des Impôts et du Trésor,



ainsi que les professionnels et organisations du secteur des médias. L’objectif est de faire le diagnostic
du dispositif actuel de collecte de cette taxe, d’identi�er les obstacles qui limitent son rendement et de
dégager des mécanismes permettant d’améliorer sa mobilisation et son reversement au pro�t de l´ASDM.
Présentant une synthèse de l’étude consacrée à cette problématique, l’expert Yao Konan Agara a mis en
évidence un écart signi�catif entre le potentiel de la taxe sur la publicité et les recettes effectivement
mobilisées.  L’étude révèle notamment que les investissements publicitaires sont  passés d’environ 36
milliards de FCFA en 2022 à 49 milliards de FCFA en 2024, alors que les recettes affectées à l´ASDM ont
enregistré une tendance à la baisse.

  SSoocciiééttéé

PPLLUUSS  DDEE  2255  TTOONNNNEESS  DDEE  PPRROODDUUIITTSS  PPRROOHHIIBBÉÉSS  IINNCCIINNÉÉRRÉÉEESS  ÀÀ  AABBEENNGGOOUURROOUU

L’Antenne régionale de la Direction de la Police des Stupé�ants et des Drogues (DPSD) d’Abengourou a
procédé, le mardi 11 août 2026, à l’incinération de plusieurs tonnes de produits prohibés saisis dans le
cadre de ses opérations de lutte contre le tra�c et la consommation illicites de drogues, de stupé�ants et
de Médicaments de Qualité Inférieure et Falsi�és (MQIF). La cérémonie d’incinération s’est déroulée dans
le village d’Adouko�kro, en présence des autorités administratives et judiciaires ainsi que des forces de
défense  et  de  sécurité,  révèle  la  note  de  la  police  consultée  par  Abidjan.net,  ce  mercredi.  Au  total,
plusieurs  catégories  de produits  prohibés ont  été  détruites.  Il  s’agit  notamment  de "25,74 tonnes de
médicaments de qualité inférieure et falsi�és (MQIF), 112,37 kilogrammes de cannabis, 6 687 comprimés
de Tramadol et 1 000 comprimés de Diazépam". Cette opération s’inscrit dans le cadre de l’opération
Vacances Sécurisées XI (VS XI) et des actions régulières menées par les forces de sécurité depuis le
début de l’année 2026.

ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTRREE  NN’’GGUUEESSSSAANN  KKOOFFFFII  DDÉÉFFIINNIITT  LLEESS  SSEEPPTT  ((77))
PPRRIIOORRIITTÉÉSS  PPOOUURR  MMOODDEERRNNIISSEERR  LL’’ÉÉCCOOLLEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE

N’Guessan Ko�, ministre de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique, a
dé�ni les sept (7) priorités à implémenter pour une école ivoirienne plus forte et plus moderne. C’était ce
mardi 11 août 2026, au Lycée Sainte-Marie d’Abidjan-Cocody. Cette Séance de Travail Préparatoire de la
Rentrée  Scolaire  2026-2027  a  vu  la  participation  des  inspecteurs  généraux,  directeurs  généraux,
directeurs centraux et chefs de structures sous tutelle du ministère. Déclinant sa vision globale qui est de
« faire du système éducation-formation,  le moteur du développement durable de la Côte d’Ivoire »,  le
ministre N’Guessan Ko� a inscrit les actions de son département autour de sept (7) priorités. Il s´agit
notamment des curricula lisibles et des manuels uniques accessibles à chaque élève ; des enseignants
formés, accompagnés et valorisés ; des écoles sécurisées, salubres et propices à l’épanouissement de
l’apprenant ; des examens dont la valeur ne souffre d’aucune contestation ; un enseignement technique et
une formation professionnelle choisis, et non subis ; une culture scienti�que et numérique pour préparer
les métiers de demain ; ainsi qu’une culture de la discipline et du travail.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSoocciiééttéé

ÀÀ  CCOOCCOODDYY,,  NNAASSSSÉÉNNÉÉBBAA  TTOOUURRÉÉ  SSAALLUUEE  LLAA  RRÉÉSSIILLIIEENNCCEE  DD’’AANNCCIIEENNSS  EENNFFAANNTTSS  EENN
SSIITTUUAATTIIOONN  DDEE  RRUUEE

La ministre de la Femme, de la Famille et de l’Enfant, Nassénéba Touré, a salué la résilience d’anciens
enfants en situation de rue ou de grande précarité, aujourd’hui engagés dans un processus d’insertion
socioprofessionnelle,  lors  d’une  visite  de  terrain  effectuée,  le  mardi  11  août  2026  à  Cocody.  Cette
immersion a  permis  à  la  ministre  de  rencontrer  trois  béné�ciaires  du Programme de Protection  des
Enfants et Adolescents Vulnérables (PPEAV),  dont les parcours illustrent,  selon elle,  l’importance d’un
accompagnement adapté pour favoriser la réinsertion familiale et professionnelle des jeunes en di�culté.
Encourageant les béné�ciaires à maintenir leurs efforts, Nassénéba Touré les a exhortés à faire preuve de
rigueur et de persévérance a�n de tirer pro�t des dispositifs gouvernementaux d’accompagnement et de



�nancement destinés à favoriser leur insertion. Le PPEAV est un programme rattaché au ministère de la
Femme, de la Famille et de l’Enfant,  qui œuvre à la protection et à l’accompagnement des enfants et
adolescents vulnérables en Côte d’Ivoire.
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